
Crise financière ! 
C'est tout le système capitaliste financiarisé 
qui est mis en accusation avec le scandale 
de la Société Générale. Regard croisé sur la 
crise financière avec Raymond Lannuzel, 
syndicaliste à la Société Générale et Clotilde 
Mathieu, journaliste économique. 

p.4 

• EUROPE: 
POURSUIVRE LE COMBAT 

Bimensuel édité par la fédération de Loire Atlantique du Parti Communiste Français 

Le meeting du Collectif 
national pour un référen
dum, a réuni plusieurs cen
taines de personnes à la 
Manufacture des Tabacs à 
Nantes. Les pistes pour 
l'avenir malgré la ratification 
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Ils l'ont fait ! 
En ratifiant le traité de Lisbonne, 
les parlementaires ont bafoué le 
vote du peuple du 29 mai 2005 

.. . . . , ... . . ' . 

du traité de Lisbonne P.3 
• EMPLOI 

Suite de nos dossiers sur 
les compétences des collec
tivités locales avec les préro
gatives du Conseil général 
en matière d'emploi. P.5 
• LE RÉVISIONNISME ~c~ 

ACCUSÉ 

Les minutes du procès que 
le révisionniste Faurisson 
a perdu face à Robert 
Badinter viennent d'être 
publiées P. 6 

• DYNAMIQUE DE CAMPAGNE 
À SAINT-NAzAIRE 

Les communistes de Saint
Nazaire sont déterminés à 
s'exprimer avec force à l'oc
casion des élections canto
nales. Yvon Renevot, 
Secrétaire de la section de 
Saint-Nazaire est l'invité de 
la semaine. P. 7 
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L'actualité oliti ue •.. 
EN BREF 
La seule solution, 

c'est l'Union 
Alors que les élections locales peu
vent permettre de sanctionner la 
droite de Sarkozy et de faire des 
collectivités locales des lieux de 
résistance à la politique de casse 
du gouvernement, le PS a fait 
le choix de primaires à gauche 
dans plusieurs villes communistes. 
« Dans plus de 90 % des villes en 
France, la gauche part unie mais 
il y a encore trop d'endroits où 
cette unité ne s'est pas encore 
réalisée » rappelle Marie George 
Buffet qui assure qu'elle «n'ac
cepte pas les primaires» , et 
qu'elle se battra «jusqu'au bout 
pour empêcher des listes de divi
sion» affirmant qu'il est encore 
possible de «reprendre les discus
sions.» 

Qui Perd Gagne 
Daniel Bouton, patron de la Société 
Générale a gagné en 2007, 3 ,34 
millions d'euros de plus value au 
titre de cession d'actif de stock 
options. Ceci s'ajoute bien sur à 
son confortable salaire de 3,3 mil
lions d'euros de rémunération 
annuelle. On savait que la bourse 
ressemblait souvent au tapis vert, 
on constate parfois que c'est la 
règle du qui perd gagne qui s'ap
plique lorsqu'il s'agit de la rému
nération des grands patrons. 

Salaires toujours 
Visiblement, les fonctionnaires 
ne disposeront pas de la même 
plus value que Daniel bouton 
sur leurs salaires. En réponse à 
leur mobilisation, le gouverne
ment propose une augmentation 
de 0,5% du point d'indice alors 
que la seule inflation est de 1,6%. 
Proposition qui a eu pour premier 
effet de provoquer la colere des 
syndicats avant l'ouverture des 
négociations. 

Extrême gauche, 
la tentation unitaire 
Rien ne va plus pour l'extrême 

gauche nantaise. La querelle 
entre la liste LO et la liste LCR se 
poursuit. Thierry Fourage accu
sant Hélène Defrance d'avoir refu
ser de négocier à l'automne et 
cette dernière rétorquant à Thierry 
Fou rage qu'elle seule disposait de 
la légitimité pour avoir la tête de 
l'hypothétique liste commune . 
Pour rajouter du piment dans le 
méli mélo gauchiste, Lutte 
Ouvrière vient d'exclure sa mino
rité «L'étincelle» pour d'obscures 
raisons. Pourquoi pas une liste 
«l'étincelle» qui en plus de celle 
du PT, de LO (canal historique), 
de la LCR porterait l'extrême 
gauche à 60% des listes présen
tées à Nantes ? Rappelons que 
la LCR veut créer un grand parti 
anticapitaliste, que le PT lance un 
grand parti ouvrier et que c'est 
aussi l'objectif historique de Lutte 
Ouvrière. 
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Point de vue 
Par Aymeric SEASSAU 

• 

nombre de députés de 
gauche. A l'heure où une 
profonde crise idéologique 
traverse la gauche fran
çaise, la situation euro
péenne interpelle. Au nord, 
l'Angleterre, le modèle à 

Ils l'ont fait ! Les par
lementaires ont ouvert 
la porte, sans com
plexes, à la ratification 
du nouveau traité euro
péen, pourtant sem
blable, comme deux 
gouttes d'eau à celui 
rejeté en 2005 par 54% 
des suffrages. Triste 
Europe qui se construit 
sans entendre l'ex
pression populaire 
dans le silence com
plice vo ire l'approba
tion d'un trop grand 

lent faire avaler de force la pilule libérale à leur élec
torat tandis que d'autres n'hésitent pas à franchir la 
frontière en rejoignant la droite de Sarkozy. D'autres, 
enfin, plaident l'alliance avec le centre démocrate 
chrétien allant jusqu'à constituer des listes munici
pales avec le MODEM. Et si la gauche française 
n'est pas celle de nos voisins européens, c'est 
aussi grâce au travail d ' un Parti communiste 
organisé, un parti qui veut lutter tout autant que 
gérer pour transformer la société. Imaginons, l'es
pace d'un instant la gauche sans les communistes. 
Quel choix cruel que celu i des électeurs de gauche 
qui devraient alors choisir entre un pôle social démo
crates / verts recentré et une extrême gauche qui 
se refuse à participer aux institutions. Voilà pourquoi 
les communistes travaillent au rassemblement le plus 

large à gauche même lors
qu 'ici où là, en Seine Saint 

ccle devenir de la gauche 
se joue dès aujourd'hui !» 

Denis comme à Saint Malo 
de Guersac, l'union reste un 
combat. Voilà pourquoi les 
communistes doivent conti
nuer de participer à la ges-

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

l'anglo-saxonne avec son bipartisme bien installé où 
alternent conservatisme et libéral isme. A l'est, l'Al 
lef!lagne où la coalition droite I gauche provoque le 
mecontentement de nombreux secteurs du monde du 
travail. Au sud, l'Italie et l'échec d'une coalition allant 
des communistes au centre droit. 

tion des communes et des 
départements et faire élire 

des maires, des présidents de Conseils généraux 
et de nombreux Conseillers municipaux ou généraux . 
Pour ne laisser aucune place aux recompositions 
politiques qui céderaient aux sirènes du marché plu
tôt qu'à la défense des intérêts des salariés et des 
familles populaires Dés lors, le score réalisé par le 
PCF à ces élections fera date. Le devenir de la 
gauche se joue dès aujourd 'hui . 

Bien sur, la France n'est ni l' Italie, ni l'Allemagne ni 
l'Angleterre. Et pourtant... Certains à gauche veu-

: Les 
• 
: Versaillais ••• • • • 
: Députés et sénateurs, 
: sans état d'âme, ont voté 
: la révision constitution
• nelle refusant ainsi aux 
: citoyens un référendum 
• sur le traité européen. 

Un déni de démocratie. 
C'est en effet en congrès 
à Versailles (tout un sym
bole !) que les parle
mentaires se sont arrogé 
le droit de parler au nom 
du peuple pour adopter à 
une très forte majorité, la 

• révision constitutionnelle 
préalable à la ratif ication 
parlementaire du traité 
de Lisbonne. Le coup de 
force , politiquement pré
paré de longue date par 
Sarkozy n'a été possible 
que grâce au concours 
des parlementaires so
cial istes. Il fallait une 
majorité des 3/5ème pour 
voter l'adoption . Si le 
vote de la plupart des 
députés et sénateurs de 

: droite (à l'exception des 
: «souverainistes») et du 
• • 

centre était acquis, seuls 
les parlementaires 
communistes (21 dépu
tés et 24 sénateurs) se 
sont opposés unanime
ment a la révision en 
votant contre. Les 

social istes, hormis 121 
opposants (en Loire
Atlantique les sénateurs 
Charles Gautier et 
François Autain), se sont 
partagés entre l'absten
tion (les députés PS et 

Vert de Loire-Atlantique 
en étaient) et le vote 
pour. L'attitude globale 
du PS est largement 
condamnable : il dit 
être pour un référendum 
et à Versailles la 

consigne de vote était 
l'abstention et donc 
implicitement approba
tion par la voie parle
mentaire puisque seules 
les voix exprimées sont 
prises en compte. 

Si tous les parlemen
taires socialistes 
avaient voté contre la 
révision, le référendum 
s'imposait ! 

En · démocratie, il est 
une règle absolue : ce 
que le peuple a fait par 
la voie du référendum 
ne peut être soumis 
qu'à un autre référen
dum si la question 
posée est la même. Or, 
la question posée est 
exactement la même : 
être pour ou contre ce 
traité copié-collé du pré
cédent. C'est insuppor
table d'un point de vue 
démocratique et dange
reux pour l' Europe dont 
les peuples se détache
ront un peu plus. Que 
faire maintenant ? Si le 
vote du congrès n'aide 
pas, juridiquement, tout 
est encore possible. Le 
recours au référendum 
doit rester une exigence 
à l'égard du chef de 
l'Etat. Les communistes 
agiront jusqu'au bout 
pour l'obtenir. 

YV 

De vous à moi •.• 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

La campagne présidentielle américaine est lancée. A droite, c'est le vété
ran du Vietnam qui prend le dessus face à un milliardaire mormon et un 
téléva_ngéli~te millionnaire. Au Parti démocrate, c'est Hillary la femme 
blessee qui est en ballotage favorable face au play boy Obama. Les dès 
sont jetés, comme sur un tapis vert de Las Vegas. C'est bien connu, 
plus on joue, plus on a des chances de gagner. Et ce sont des dizaines 
de millions de dollars que les candidats à l'investiture ont engagés pour 
gagner la préférence des électeurs avec une mise en scène bien orches
tr~e cédant une large part à la vie privée des candidats. Imaginez un pays 
ou le/la future présidente ferait un jour sur deux la Une des quotidiens. 

. , . lmag.inez un pays où l 'on verrait chaque jour le président à la télé. Ima-
ginez u~ pays C!U pour asseoir.son 1!1flu~nce on peut s '.appuyer sur les colossales fort.~.mes privées de 
ses amis. !magmez u.n p~ys ou la vie privée marquera1.t autant que le programme polit ique. Imaginez 
un pays ou tout serait mis en œuvre pour forcer ra mam des électeurs entre deux partis ... Heureuse
ment, ce pays se t rouve bien loin de chez nous, de l'autre côté de l 'Atlantique . 

A.S . 
l 
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W°ITE LU 
VITE DIT 

LE PALLET 

C'est un communiste 
qui conduira l'opposi
tion au Palet. La liste 
peut être en capacité de 
battre le maire de droite. 
En effet, Joël Lemaître a 
réuni autour de lui de 
nombreuses personnali
tés locales allant bien 
au-delà des rangs des 
partis de gauche. Toute
fois le PCF sera repré
senté par 3 candidat( e )s. 

LA TURBAllE 

Serge Baron repré
sentera le PCF 2 fois 
pour les élections de 
mars. Il sera en effet 
présent, candidat aux 
cantonales sur le can
ton de Guérande mais 
aussi présent sur la liste 
de rassemblement de la 
gauche à la Turballe où 
l'union a pu se réaliser 
alors que ce n'était pas 
le cas en 2001. Il faut 
dire qu'à l'occasion de 
la cantonale partielle de 
2006 le candidat com
muniste avait réalisé 
un bon score à La Tur
balle. 

LA CHAPELLE 
LAUNAY 

La gauche est peut être 
en situation de gagne à 
La Chapelle Launay. 
Elle pourra compter sur 
les 9 candidats com
munistes et apparentés 
qui ont construit des 
candidatures d'ouver
ture en faisant notam
ment preuve de volonté 
dans le rajeunissement 
puisque Julien Rous
seau, un étudiant de 18 
ans, fait partie des candi
dats. 

REZE 

4 communistes seront 
présents en position 
éligible sur la liste de 
rassemblement de la 
gauche conduite par le 
maire Gilles Ratière. Les 
communistes rezéen 
pourront compter avec 
un représentant au 
Conseil communau
taire et une adjointe au 
maire. CHATEAUBRIANT 
Les communistes de 
Châteaubriant sont 
déterminés à contri· 
buer à mettre en échec 
le maire de droite 
actuel. Ils participeront 
donc avec 4 candidats 
dont tous ne sont pas 
membres du PCF à la 
liste d'union de la gauc~: 

... en Loire Atlantique . 
• 
· • Europe : Ne pas nous laissez bâillonner ! 

• 

Lors du meeting unitaire du 
1er février portant l'exigence 

• de démocratie sur le traité de 
Lisbonne, et après le constat 
"d'échec" pour les uns, "d'im
puissance" pour les autres, 
ou encore "d'incapacité à 
reprendre l'offensive après 
le 29 mai", la question de 
l'après 4 février a été au 
cœur de toutes les interven
tions. 

• Comme l'indique Marc 
DOLEZ, député socialiste 
du Nord : «Imposer un texte 
dans le dos des peuples 
est grave pour l'avenir de 
notre pays et celui de l'Eu
rope. Mais, le combat ne va 
pas s'arrêter le 4 février. 
Il nous faut poursuivre 
le combat d'une autre 
construction pour /'Eu-

• rope_, et le poursuivre 
dans l'unité. Et, ce combat 

a besoin d'une gauche digne 
de ce nom qui s'appuie 
naturellement sur la souve
raineté populaire. Francis 
WURTZ, député européen 
communiste , a souhaité 
replacer l'enjeu de ce réfé
rendum dans le contexte 
européen. Il démontre que la 
construction européenne a, 
depuis ces débuts, et de trai
tés en directives, été libé
rale ; l'économie de marché 
ouverte où la concurrence 
est libre, domine. Ce qui, 
pour lui, est contraire à la 
démocratie ou en tout cas, 
entraîne la démocratie limi
tée. Ce contexte doit nous 
amener à ''ne pas déguiser 
les acquis de 2005, et s'en
gager dans une bataille 
durable et permanente''. "La 
dimension européenne doit 
être prégnante du débat poli-

• Le PCF à loffensive pour défendre 
et dév~lopper l~s infrast~uctures 
portuaires et aeroportuarres 

• 

• 

• 

Ce sont les 2 dossiers 
chauds du moment. La 
volonté de privatisation de 
l'activité de manutention 
dans ports témoigne à nou
veau de la fuite en avant libé
rale d'un gouvernement qui 
se désengage et se refuse à 
investir. Aux côtés des sala
riés du ports mobilisés, la 
Fédération du PCF dénonce 
la volonté de Fillon et Sar
kozy de «brader le patri
moine national pour mieux 
servir les intérêts des 
grands groupes privés». 
Pour les communistes, «Ce 
dont souffrent les ports auto
nomes français, c'est du 
désengagement financier de 
l'Etat depuis plusieurs an
nées./ .. ./ 
Si le Port autonome de 
Nantes/Saint-Nazaire conti
nue de progresser, c'est 
parce que les collectivités 
régionale , départementale, 
communautaires contribuent 
fortement à l'investissement 
en infrastructures portuaires, 
accompagnant le Port qui 
a une situation financière 
saine et parce qu'il y a ici, une 
main d'œuvre qualifiée et 
performante./ .. ./ La Fédéra
tion de Loire-Atlantique du 
Parti Communiste Français 
condamne vigoureusement 
cette privatisation portuaire 
et assure les personnels 
du Port autonome de 
Nantes/Saint-Nazaire, tout 

comme leurs collègues des 
autres ports , de son soutien 
total aux luttes et initiatives 
qu'ils mènent et qu'ils mène
ront.» 
Dans le même temps, après 
les évolutions positives du 
dossier de transfert de I' Aé
roport Nantes Atlantique vers 
Notre Dames Des Landes, le 
ministre Bussereau a effec
tué un inquiétant virage en 
indiquant que le nouvel aéro
port serait relié à l'agglomé
ration nantaise par un car en 
site propre. 
Par la voix de Yann Vince, 
président du groupe à Nantes 
Métropole, les communistes 
ont «tenu à rappeler que sui
vant la demande des collec
tivités partenaires, la Com
mission d'enquête publique 
qui a rendu un avis favorable 
à la réalisation du nouvel 
aéroport, a assorti cet avis de 
recommandations fortes. 
L'une d'entre elles, concerne 
son raccordement en trans
ports collectifs. Cette recom
mandation est très précise et 
demande le raccordement 
ferroviaire de l'agglomération 
nantaise à Notre-Dame-des
Landes, par tram/train dès 
l'ouverture de l'aéroport.» 
Dès lors, les élus commu
nistes de l'agglomération 
nantaise ont décidé d'inter
peller le gouvernement pour 
gagner un tram/train dès l'ou
verture du site. 

tique "précise t-il. Claude 
DEBONS, collectif du 29 mai, 
conforte cette vision. Pour lui, 
'1e retour de la directive Bol
kestein en septembre 2005 
a montré que les objectifs 
libéraux n'avaient pas été 
retirés après la victoire du 
NON en mai 2005" 

Après le 4 février 
Alors, oui, le projet de traité de 
Lisbonne reprend la sub
stance de l'ex-traité constitu
tionnel ; oui, aujourd'hui 
comme hier, c'est tout un pro
jet de société qui est en jeu ; 
oui, les parlementaires de 
gauche avaient entre leurs 
mains la possibilité de 
contraindre Sarkozy de laisser 
les Français en décider par 
voie de référendum. En tout 
état de cause, ce combat ne 
s'est pas arrêté le 4 février. 

Des rendez-vous sont déjà 
fixés "pour mettre en avant 
nos alternatives pour une 
autre Europe"comme nous y 
invite Aurélie TROUVE d'AT
TAC: 
• la présidence de la France à 
compter du 1er juillet 2008 : 
comment utiliserons-nous tous 
les espaces pour faire le lien 
entre les politiques nationales 
et européennes ; le lien avec 
le traité de Lisbonne ? 
• le forum social européen en 
septembre 2008 pour porter 
des exigences au niveau euro
péen ; 
• les élections européennes en 
2009 ...... . 
... Autant de moments ou de 
raisons pour mener le débat 
avec les citoyens, comme 
nous avons su le faire en mai 
2005, et construire un projet 
européen de progrès. 

• Une campagne de terrain 
en direction cres salariés 

Leurs candidat-e-s désigné
e-s, les communistes sont 
pleinement engagés dans 
la campagne des élections 
cantonales, de la même 
façon qu'ils le sont pour les 
municipales malgré le fait que 
ce dernier scrutin a tendance 
à occulter les enjeux du pre
mier. Ainsi, la plupart des can
didat-e-s ont aujourd'hui 
présenté leur candidature 
dans la presse locale. Sur les 
deux cantons renouvelables 
de Saint-Nazaire (Ouest et 
Centre), un tract spécifique de 
présentation des candidat-e
s a été édité et diffusé à 4 000 
exemplaires dans chacun des 
cantons. Des rencontres de 
quartier dans la ville ainsi qu'à 
la porte des entreprises, en 
particulier aux Chantiers Aker 
Yard, sont programmées. 
Dans les deux cantons de 
Rezé, Rezé nord-Bouguenais 
et Bouaye-Rezé sud, un plan 
de travail privilégie les ren-

contres à domicile avec les 
électrices et électeurs. Des 
points de rencontre sont éga
lement fixés dans les quar
tiers (le Château, la Croix 
Jeannette .. . ) ainsi qu'à Air
bus. A Vertou-vignoble, can
ton également renouvelable, 
les communistes ont organisé 
une rencontre avec les sala
riés de LU autour des ques
tions touchant l'entreprise et 
ont convenu d'une série de 
porte à porte et de rencontres 
dans les différentes com
munes (Saint-Fiacre, Châ
teau-Thébaud, Basse et 
Haute-Goulaine). Dans les 
autres cantons, de Nantes à 
la Brière, en passant par les 
secteurs plus ruraux, des ini
tiatives sont en cours de pré
paration. Un matériel de com
munication de qualité a été 
édité pour chacun des can
tons et est aujourd'hui à la dis
position des militants commu
nistes. 
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Le dossier. 
Le capitalisme en question . 
Le scandale de la Société Générale interroge tout le système 

Quelque chose est 
pourri dans le monde 
merveilleux du capita
lisme mondialisé. A l'été 
déjà, la crise du crédit 
immobilier aux Etats 
Unis avait entraîné l'ex
propriation de centaines 
de milliers de ménages 
américains. Malgré les 
nombreuses interven
tions de la Banque fédé
rale américaine, c 'est 
l'ensemble de l'écono
mie mondiale qui com
mence à subir les 
effets de la crise. En 
réalité, la faible crois
sance de l'économie 
productive a poussé 
l'actionnariat capitaliste 
à rechercher des gains 
plus rapides dans la 
spéculation financière. 
En 20 ans les marchés 
financiers ont pris le 
pouvoir. Ils ont été à 
l'origine de bulles spé
culatives et le dévelop
pement des nouvelles 
technolo~ies n'a fait 
qu'accélerer le poids 
des opérations stricte
ment financières et leur 
absence de relation 

avec l'économie réelle. 
À tel point que les 
marches de produits 
strictement financiers 
{transactions sur pro
duits dérivés, changes, 
finance) sont devenus 
200 fois plus impor
tants que les transac
tions de l'économie 
réelle {sur les biens et 
les services, soit le PIB 
mondial). 
En France, le scandale 
de la Société Générale 
en dit long sur les 
rouages spéculatifs de 

En 20 ans, 
les marchés 

financiers ont 
pris le pouvoir 

la finance internatio
nale. Accusant une 
perte de 5 milliards 
d'euros sur les mar
chés, la Société Géné
rale obtient tout de 
même un résultat de 
700 millions d'euros au 

Clotilde Mathieu, 
Journaliste économique, titulaire d'un DEA 

d'économie à l'université de Nantes. 

En 1864, à sa création, la banque avait pour 
dénomination complète " Société génerale 
pour favoriser le développement du commerce 
et de l' industrie en France ,, . On en est bien 
loin aujourd'hui avec la perte de 5 milliards 
d'euros qui met direc-
tement en accusation 

lieu des 5,5 milliards 
avant impôts envisa
~és . Cette perte serait 
a l'actif d'un seul 
homme, Jerome Ker
viel , bouc émissaire 
bien commode plutôt 
que d'interroger le fonc
tionnement même des 
banques. Les «tra
ders», ces personnels 
qui jouent sur les mar
chés à la recherche de 
plus values rapides 
sont en effet rémuné
rés en partie avec des 
«bonus» dépendant 
de leur rendement. 
Alors qu'en 1996, ces 
bonus n'existaient pas, 
ils ont été de 656,4 mil
lions d'euros en 2006. 
A titre de comparaison, 
la masse salariale de la 
Société générale repré
sente 1420,9 millions 
d'euros pour la même 
année. Voilà comment 
les banques, sous la 
pression des capita
listes qui exigent une 
plus value annuelle 
excessive, encoura
gent leurs salariés à un 
jeu spéculatif risqué. 

C'est donc tout le 
fonctionnement d'un 
système qui apparaît 
au grand jour. 
Au XVIII ème siècle, 
Adam Smith, partisan du 
libéralisme économique 
théorisait la " main invi
sible ,, qui, en régulant 

Depuis le krach du 21 janvier 2008, la crise est 
rentrée dans une nouvelle phase : elle menace 
plus que jamais l'activité économique mon
diale. Malgré les diverses interventions -
baisse des taux d'intérêt, apport de liquidités, 
plan de relance aux Etats-Unis-, rien ne calme 
les places boursières. Et les ménages, selon 
la formule consacrée, ont le moral en berne. 
La récession se fait de plus en plus sentir, avec 
des taux de croissance au plus bas. Mais ce 
krach a aussi fait événement en provoquant 
la perte colossale de 7 milliards d'euros pour 
la Société générale. Cette affaire, que certains 
voudraient réduire à l'action supposée isolée 
d'un " trader ,, , accusé d'avoir occasionné la 
perte de 4,9 milliards d'euros, illustre la dérive 
globale du capitalisme financier. Elle montre 
aussi que la France n'a aucune raison de se 
croire préservée des conséquences de cette 
dérive. Déjà, les conditions d'obtention de cré
dits deviennent plus dures pour les petites 
entreprises françaises . Et demain, qu'en sera
t-il pour les particuliers, en premier lieu les plus 
modestes ? Il en va de la responsabilité des 

la transparence des opérations. Par ailleurs, il 
faut remettre en cause les ratios exigés par 
les actionnaires et remettre en cause la rému
nération des " traders ,, par des bonus allant 
jusqu'à plusieurs millions d'euros qui encou-

ragent les prises de 
risques et la spécu la

tout un système basé 
sur la spéculation et 
le profit a court terme. 
Les actionnaires exi
gent un rendement 
de 20% par an 
des capitaux investis. 
C'est sans commune 

Les banques doivent retrouver 
un rôle économique réel 
favorable aux usagers, 

tion. Voilà pourquoi 
les élus communistes 
agissent avec détermi
nation pour sauvegar
der du jeu spéculatif 
des secteurs aussi 
importants que l'accès 

à l'investissement et à l'emploi 

mesure avec l'écono-
mie réelle. Le FMI table par exemple sur une 
croissance mondiale de 4,6% pour 2008. Le 
site de Nantes où je travaille abrite en per
manence un stock de capitalisation bour
sière de 1000 milliards d'euros destiné à cir
culer sur les marchés pour les opérations 
spéculatives. A côté, le budget d'environ 
1 milliard d'une communauté urbaine aussi 
importante que celle de Nantes parait déri
soire. La législation peut imposer d'urgence 
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à l'eau, à l'énergie, à la 
culture, aux trans

ports ... Et puis, peut-on vraiment imaginer 
que la finance internationale puisse encore 
longtemps mettre en péril le progrès 
humain? Les banques doivent retrouver un rôle 
économique réel favorable aux usagers, à l' in
vestissement et à l'emploi. Les sommes mises 
en jeu dans la spéculation boursières apparais
sent scandaleuse à l'heure où les collectivités 
locales manquent cruellement de moyens pour 
répondre aux besoins des populations. 

les marchés, devait 
mener à l'harmonie 
sociale. Au XXl•me siècle, 
c'est la main devenue 
visible de Kerviel , tout au 
bout de la chaîne, qui 
rend possible la perte par 
une seule banque d'une 
somme équivalente au 

PIB du Tchad aujourd'hui 
confronté au drame de la 
guerre civile. Et si l'har
monie sociale et le pro
grès humain étaient à 
chercher au-delà des 
rouages destructeurs 
du capitalisme finan
ciarise ? 

gouvernements de mettre un arrêt aux 
crises financières à répétition et de trou
ver les instruments permettant de faire 

La gauche doit répondre 
au défi de mesures 

opérationnelles rompant 
avec la dictature de la finance 

repartir la croissance des Européens. En 
France, la commission Attali prétend s'être 
attelée au problème. Mais les recettes préco
nisées - baisse du coût du travail , flexibilisa
tion, éducation au risque économique - n'ont
elles pas le goût de produits périmés, tout droit 
sortis des arrière-cuisines du néolibéral isme 
européen théorisé lors du sommet de Lisbonne 
en 2000 ? Cette nouvelle crise place toute 
la gauche au défi de mesures réellement 
audacieuses et opérationnelles, rompant 
avec la dictature de la rentabilité financière. 

Raymond Lannuzel, 
Syndicaliste à la Société Générale, 

Vice Président de Nantes Métropole 
délégué à la gestion de l'eau. 



PRENONS NOTE ••• 
4800 

C'est le nombre de suppressions de postes aux 
Caisses d'Epargne que pourrait entrainer la 
banalisation du Livret A soit 7% des effectifs du 
groupe qui compte 52 000 salariés et environ 
4 700 agences 

Livret A 

Plusieurs associations et syndicats ont lancé la 
pétition "Pas touche au livret A" pour s'oppo
ser à sa «privatisation». La pétition demande le 
"retrait du projet de privatisation du livret A", rap
pelant qu'il est "simple et pratique", "gratuit et 
accessible à tous sans conditions", garanti par 
l'Etat et enfin "utile et solidaire puisque cette 
épargne a permis de financer les HLM, les écoles, 
les transports publics". 

Sauvegardons la laïcité 

Appel d'organisations et personnalités qui rap
pellent solennellement que, selon l'article 1er de 
la Constitution, la France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale. 
Ces quatre termes indissociables définissent des 
principes qui s'imposent à tous, au premier rang 
desquels le ?résident de la République. Or, les 
déclarations récentes de Monsieur Sarkozy, 
mêlant ses convictions personnelles et sa fonc
tion présidentielle, portent atteinte à la laïcité de 
la République. Appel à l'initiative de la Ligue de 
l'enseignement, signé par la LDH. www.appel
laïque.org 

. Déficit.cumulé 

310 millions d'euros, c'est le montant du déficit 
cumulé des CHU fin 2007 contre 170 millions en 
2006 et 30 millions en 2005 

Pouvoir d'achat 

En 2006, les salaires dans les entreprises ont 
baissé pour les ouvriers et stagné pour les 
employés. Le salaire brut moyen a augmenté 
de 1 % entre 2005 et 2006. Le SMIC net n'a pro
gressé que de 2,4% en euros constants entre 
2005 et 2006, contre 3,5% entre 2004 et 2005. 

Peut mieux faire ! 

Au 1er mars pour les salaires des fonctionnaires, 
ce sera 0,5% à rapprocher avec l'inflation estimée 
en 2008 à 1,6%. Rejetée en bloc par les syndi
cats. 

Effets de manche 

F. Fillon proclame une augmentation de 25% du 
minimum vieillesse. En 5 ans! Au bout de 5 ans, 
les 600 000 personnes visées par cette aug
mentation vont espérer pouvoir atteindre les 
785 euros par mois, contre 682 euros aujour
d'hui. Rappelons que l'actuel seuil de pauvreté 
édicté par l'U E est de 817 euros. Ce n'est pas la 
prime de 200 euros pour 2008 qui changera la 
donne 

6 mois après 

Alors que les 1 ers établissements pénitentiaires 
pour mineurs sont ouverts depuis juin 2007, l'on 
doit déjà faire face à un cas de suicide dans l'un 
des centres. Un manifeste pour mineurs en dan
ger est en ligne sur le site : http://pays-de-la
loire.emancipation.fr/ La place des enfants 
n'est pas en prison ! 

Le social au caeur. 
Nouveau coup dur 1 . 
Le nouveau plan d'Alcatel Lucent prévoit la sup
pression de 400 emplois en France qui s'ajou
tent aux 1 468 en cours. Ce plan s'inscrit dans 
le contexte des 4 000 nouvelles suppressions 
mondiales annoncées en octobre 2007. Pour 
le site d'Orvault, 25 emplois seront supprimés, 
qui s'ajoutent aux 104, annoncés l'an dernier. 
Les deux plans se superposeront jusqu'en 
2009. 
Après s'être mobilisés toute l'année passée, 
les salariés considèrent ce coup «amorti», 
mais restent vigilants, considérant : «Pour 
2008, ça devrait aller. Mais après ?». 
La direction a indiqué " la France s'affirme 
comme pôle de recherche essentiel d'Alcatel
Lucent pour les technologies de pointe du futur, 
avec notamment un renforcement de nos 
équipes dans le développement des réseaux 
mobiles de quatrième génération (4G) et l'in
ternet haut débit sans fil (WiMAX)". Un «plan 
de la dernière chance« précisait en septembre 
dernier, !'équipementier ; la CGT juge ce plan 
"soft«mais estime que "dans les années à venir 
s'il n'y a pas de changement de stratégie indus
trielle , on va de nouveau sabrer.» "L'influence 
de la France dans le groupe est fortement revue 
à la baisse", a déploré l'intersyndicale CFDT
CGT-CFTC. Comment d'ailleurs concevoir 
qu'un centre de recherche et de dévelop
pement ne rajeunisse pas son personnel 
ou ne le renouvelle pas ? 
La mobilisation de 2007 avait amené le gouver
nement à mettre en place un groupe de travail 
sur les perspectives du secteur des télécoms. 
Ce groupe de travail estimait, entre autres, 
impropre de parler de crise du secteur dès lors 
que l'on constate une croissance globale et tou
jours très soutenue en volume. Il préconisait un 
ensemble de 16 recommandations largement 
reprises dans un des chapitres du rapport Attali 
sur la croissance ; en particulier sur le haut 
débit, le développement des infrastructures 
télécoms et l'accès de tous aux réseaux 
mobiles ou internet. 
La ministre de l'économie a affirmé que le gou
vernement était soucieux et attentif. L'an der
nier, il l'avait déjà promis ... . et les rapports se 
succèdent. 

l'emploi 
et le Conseil 
général~ 

Même si, à l'évidence, 
la situation de l'emploi 
appelle une réorienta
tion profonde des poli
tiques nationale et 
européenne, toutes les 
énergies doivent être 
mobilisées localement 
en faveur de la création 
d'emplois, de l'accès à 
l'emploi durable et de 
qualité, de l'insertion 
des allocataires du AMI. 
Un taux de chômage de 
près 7% et sa baisse en 
trompe l'œil ; les 15 000 
allocataires du RMI en 

août 2007, sans compter 
les bénéficiaires de l'Allo
cation Spécifique de Soli
darité ... : c'est dire si l'em
ploi reste au premier rang 
des préoccupations des 
mariligériens. Une inquié
tude qui doit être parta
gée par le Conseil géné
ral et... les milieux 
économiques. 
Certes, le budget inser
tion pour le CG44 est 
conséquent: 112,95M€. 
Mais, aussi important 
soit-il , cet accompagne
ment social ne suffit pas 
à permettre un retour à 
l'emploi durable et quali
fiant. 
Nous devons être plus 
volontaristes en s'enga
geant dans un plan de 
résorption du chômage 

Nous n'en resterons pas là! 

C'est ainsi que l'en
semble des salariés 
de la grande distri
bution ont terminé 
leur journée d'action 
du 1er février. Plus 
de 80% des maga
sins ont été touchés 
par ce mouvement 
de grève à l'appel de 
la CGT, FO et la 
CFDT ; comme à 
Carrefour Beaulieu 
et Saint-Herblain, 
Leclerc à Rezé, 
Champion Villeportet 
Pornichet... Si le 
mouvement a été 
si fort, si massif, 
c'est, outre son 
caractère unitaire, 
parce que les sala
riés en ont marre de 
subir. «L'ampleur de 
la mobilisation dans 
un secteur qui n'en 
a pas l'habitude est 
révélateur des fortes 
attentes des person
nels qui n'en peuvent 
plus d'être les laissés 
pour compte d'une 
activité qui accumule 
les bénéfices alors 
que le pouvoir d'achat 
régresse pour les 
salariés» indique dans 
un communiqué l'UD 
CGT. Ainsi, salaire 
de misère, conditions 
de travail dégradées, 
horaires bousculés, 
précarité accrue sont 

et de la précarité res
ponsabilisant les entre
prises et mobilisant les 
acteurs publics de la for
mation. Notre départe
ment a des atouts : prin
cipal pôle tertiaire de la 
façade Atlantique, 1 •• pôle 
national de construction 
navale, 4ème pôle natio
nal de l'aéronautique, 
4ème port français, un 
des leaders européens 
dans l'agroalimentaire ... 
S'appuyer sur ce poten
tiel économique pour for
maliser un véritable par
tenariat pour l'emploi et 
l'insertion profession
nelle, rendre socialement 
responsable le secteur 
économique doit être une 
priorité dans l'action du 
Conseil général. L'attrac-

les maux de tous les 
jours de ces salariés. 
Tout le monde parle 
de «pouvoir d'achat'» 
constatent-ils ? Mais 
de quoi parle-t-on : 
des trois premiers 
niveaux de salaire de 
la grille Carrefour pla
cés en dessous du 
SMIC ou du 1/3 des 
salariés Casino qui 
a une rémunération 
mensuelle inférieure 
au SMIC du fait 
essentiellement des 
contrats à temps par
tiel qui concernent 
plus de 50% de sala
riés. Alors en effet, 
ces salariés aime
raient travailler plus 
pourgagnerplus.Or 
lorsqu'un salarié gagne 
1 000€, il produit 2 
067€ de marge et 
463€ à disposition des 
actionnaires. Pour y 
arriver : les cadences 
de travail augmentent, 
les remplacements 
pour congés ou mala
die sont inexistants. De 
plus, tout est sujet à 
déréglementation com
me les dimanches, les 
ouvertures tardives, 
de nuit etc .... C'est ce 
qu'ont dénoncé les 
salariés en mouve
ment, ce 1er février. 
Nouvelle grève le 24 
mars, peut être ? 

tivité de notre départe
ment ne doit plus engen
drer des «laissés pour 
compte» mais profiter à 
tous ses habitants. 
Remplacer tous les 
départs en retraite 
au Conseil général et 
recruter les agents 
nécessaires au déve
loppement d'un service 
public efficace et ambi
tieux ; mettre en place 
une plate forme dépar
tementale pour la créa
tion d'emplois qualifiés 
d'aides aux personnes, 
en lien avec l'action en 
faveur de l'autonomie 
des personnes âgées 
et/ou handicapés ser
aient des signes forts 
dans cet engagement 
pour l'emploi. 
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Evènements, culture, idées . 
u cœur d'un procès : Justice et histoire face 

au négationnisme 
Les 12 mars et 12 avril 2007 
eurent lieu devant la 17• Chambre 
du tribunal correctionxnel de 
Paris , les débats de ce qui aura 
probablement été le tout dernier 
grand procès du négationnisme. 
A l'origine, une plainte de Robert 
Faurisson contre Robert Badin
ter et la chaîne Arte . Ce dernier 
y avait déclaré : «le dernier pro
cès que j'aurai à plaider dans ma 
vie avant de devenir ministre, 
c'est le procès contre Faurisson. 
J'ai fait condamner Faurisson 
pour être un faussaire de /'His
toire». Pour cette phrase, Fauris
son l'a attaqué en diffamation. 
Dans ce livre, on lit l'intégralité 
des minutes du procès, à part 
l'audition de Faurisson lui-même, 
dont il a refusé la publication à 
l'éditeur. 
Faurisson était assisté par Me Del
croix, alors que Robert Badinter 
avait pour avocats Me Jouanneau 
et Me Henri Leclerc. Ont été 
notamment cités comme témoins 
de la défense : Valérie lgounet, his
torien ne reconnue du négation
nisme en France, Annette Wie
viorka, historienne, directrice de 
recherches au CNRS, Gérard 
Panczer, chimiste, Didier Dae
ninckx, écrivain, Nadine Fresco, 
historienne, Me Roland Rappa
port, Henry Rousso, directeur de 
recherches au CNRS, Me Charles 
Forman. 
V.lgounet, au cours de son audi
tion, déclare : «On est là pour se 
demander si le négationnisme de 
R Faurisson ou le négationnisme 
en général, est un paravent de l'an
tisémitisme. A mon sens, oui. ». 
Ajoutant : «Quand on lit le discours 
de R Faunsson, on lit le négation
mste en général. Il se situe aux anti
podes de l'histoire, ce n'est pas du 
tout de /'histoire. Evidemment que 
le négationmsme fausse l'histoire». 
Concernant la loi Gayssot du 13 
juillet 1990, Didier Daeninckx, se 
dit «totalement persuadé de la 
nécessité de cette loi qui a 17 ans. 
Quand on reprend son histoire, on 

VOIR ... 
"Bastilles" 

s'aperço1ï qu'elle n'a pas gêné la 
recherche historique. Depuis 17 
ans, il ny ajama1s eu autant de col
loques d'articles, de livres, d'inter-

f .a Justice et J"Hi~toire 
faC'P au négationnisme 
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ventions de films sur le thème de 
la Shoah». Il pense que cette loi 
«ne condamne pas /'expression 
d'une recherche, elle condamne 
au;'ourd'hui le négationmsme 
considéré comme la nouvelle 
forme, la forme virulente de l'ant1~ 
sémitisme». 
H.Rousso estime, lui , que ce pro
cès n'a pas pour objet de juger 
!'Histoire. «Nous sommes là, dit
i/, pour juger les propos d'un cer
tain nombre de personnes. Il s'agit 
d'une affaire contemporaine qui 
met en question les droits et les 
devoirs de toute personne quipré
tend écrire /'Histoire (. .. ) exercer 
une activité d'historien. Et, dans 
ce cas là, je pense que les termes 
accolés aux travaux de MFauns
son depuis 25 ans, à savoir ceux 
de faussaire et de falsificateur, me 
paraissent comme il y a 25 ans, 
la seule façon possible de les qua
lifier» Au cours de son audition Me 
R.Rappaport évoque la «fameuse 
thèse de Nantes, soutenue par 

MÉDIAS 
l:info à TF1 

de G.Fromanger 
Jusqu'au 9 mars 2008, le 
Musée des Beaux-arts de 
Nantes présente l'exposition 
«Bastilles» de Gérard Fro-

GG>rclro manger. 
Fromo!IM<>r Ce peintre s'est révélé en 1968 

à l'atelier populaire de l'Ecole 
des Beaux-Arts et au Salon de la jeune peinture. 
Il a développé depuis une œuvre fortement enga
gée, procedant par séries dont certaines ont sus
cité des textes importants deJ.Prévert, G.Deleuze, 
F.Guattari ou M.Foucault. 

H. Roques, dans des cond1ïions 
tout à fait frauduleuses à Nantes 
en 1985». Cette thèse a été annu
lée parce qu'on avait réuni un jury 
qui n'avait aucune qualité pour 
cela, dans des conditions tout à 
fait anormales. Cette thèse a été 
annulée, même avec les vains 
recours procéduriers de 
H.Roques - habituels aux néga
tionnistes - devant le Tribunal 
administratif et le Conseil d'Etat. 
Concernant ici Faurisson, dans 
ses conclusions orales, le Procu
reur y insiste fortement: «M Fau
risson a bien été condamné, la 
méthode de MFaurisson a bien 
été condamnée, elle a été prou
vée en des termes qui permettent 
de dire légitimement qu'elle est 
celle d'un faussaire au sens 
propre du terme. Son raisonne
ment est faussé, ses analyses 
sont faussées, ses conclusions 
sont des amalgames que rien ne 
vient étayer. Tout cela ne prodwï 
d'un mensonge, des impostures 
qui sont le propre des faus
saires». Le sens de son entre
prise ? «elle est soutenue par un 
antisémitisme forcené qui 
n'avance pas masqué mais au 
grand;'our». Le jugement, rendu 
le 21 mai 2007, a donc débouté 
Faurisson de sa plainte. 
Comme l'écrit A.Badinter dans 
son avant-propos : « Bien au
delà de la décision qui a clos 
ce singulier épisode judiciaire, 
les textes publiés ici serviront 
la cause de la vérité sur le pro
cessus d 'extermination des 
juifs européens, perpétré par 
Hitler et les nazis pendant la 
Seconde Guerre mondiale. Ce 
procès aura constitué ainsi un 
acquis précieux pour les his
toriens de demain et les lec
teurs d'aujourd'hul » 

La Justice et !'Histoire face au 
négationnisme, Au cœur d 'un 
procès, Fayard, 2008, 400 pages, 
22€ 

immense privilège» 
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LIRE 

Amérique latine : 
les élections contre la démocratie 7 

Douze pays d'Amérique latine ont tenu des élec
tions présidentielles entre novembre 2005 et 
décembre 2006. Cette exceptionnelle vague 
d'élections s'est s,0ldée par des changements 
radicaux (Bolivie, Equateur}, mais aussi par une 
certaine continuité (Chili, Colombie, Mexique, 
Venezuela, Brésil). 
Des figures nou
velles sont appa
rues, tel l'indien 
Evo Morales en 
Bolivie ou Michelle 
Bachelet au Chili, 
quand d'anciens 
présidents ont été 
réélus deux déc
ennies après leur 
premier mandat 
(Costa Rica, Nica
ragua, Pérou). 
Loin d'une vague 
de gauche uni
forme le bilan est 
cependant mitigé. 
La thèse para
doxale, voire pro
vocatrice, de l'ouvrage est que «les élec
tions joueraient à présent contre la 
démocratie , dans la mesure où elles alimen
teraient une spirale de la déception» qui 
«reste palpable, alors même que la situa
tion économique du continent est para
doxalement très favorable ». 
Dans un tel contexte, les comportements 
électoraux se caractérisent d'abord, soit par 
une désertion croissante (non-inscription , 
abstention , vote blanc ou nul). soit par un 
abandon à la rhétorique néopopuliste (vote 
de délégation à un leader charismatique), 
soit par un vote de protestation (vota 
bronca) conduisant à de nombreuses alter
nances. Ces comportements se verraient 
d'ailleurs confortés par une crise profonde 
de l'offre politique, c'est-à-dire par l'incapa
cité à articuler une alternative crédible, par 
un discrédit des personnels politiques, d 'où 
l'apparition d'outsiders face à la faiblesse 
des partis politiques. 
Enfin, les systèmes électoraux, régulière
ment remis en cause, ne parviendraient à 
garantir ni une juste représentativité des 
minorités, ni une gouvernabilité assurée, 
avec fréquentes cohabitations dans un sys
tème partisan émietté . 
Des pistes pertinentes, qui interdisent toute 
vision trop unilatéralement idyllique de la 
poussée électorale à gauche en Amérique 
latine . 

Ed. Presses de Sciences Po, 
2008, 382 p., 23 € 

Patrick [Poivre d' ArvorJ ont voulu 
également se joindre a la fête et 
n'ont pas attendu 20 heures pour 
déboucher le champagne, sous le 
nez de dizaines de techniciens 
éberlués par tant d'indécence". On 
apprend aussi que sa victoire a été 
fêtée dans un carré VIP de la 
chaîne, dès 18h30, avant même 
l'annonce officielle des premiers 
résultats. " Qu'importe, on est 
entre nous. De nombreux invités, 
gros annonceurs, gros salaires, et 
quelques amis, accès très prisé, 
contrôle sévère à l'entrée ,, 

Ses toiles s'organisent en cycles, suite de com
positions liées entre elles, autant stylistiquement 
que thématiquement. Il use tour à tour des moyens 
d'agencement les plus variés : superpositions de 
plans, surimpressions, montages d'éléments figu
ratifs hétérogènes ou répétitifs. 
10, rue G. Clemenceau Nantes. 
Tél. 02 51 17 45 OO 

Les dessous du JT 
L'information sur TF1 est réguliè
rement dans le collimateur : 
reproche à J-P Pernaut de faire un 
«13 h.» de la France profonde, 
mise en avant des faits divers, 
sujets innombrables sur l'insécu
rite, collusion envers le pouvoir sar
kozyste ... Mais cette fois-ci, l'at
taque vient de l'intérieur. Dans un 
livre intitulé Madame, Monsieur, 
Bonsoir ... , cinq journalistes de la 
rédaction de TF1 - prudemment 
anonymes - racontent les cou
lisses de la grand-messe du 20 h. 
Les auteurs y dénoncent un PPDA 
tyrannique et méprisant. Il déclare 
: «On ne pense pas ici, on fabrique 
un journal», et considère «qu'un 
off [reportage sans commentaire] 
dans mon journal est déjà un 

Un autre sujet abordé dans ce livre 
est bien plus préoccupant : les rela
tions entre Nicolas Sarkozy et TF1 . 
Les auteurs racontent notamment 
le soir de l'élection du président : 

Mais ces journalistes, enfants 
gâtés du PAF, ne sont cependant 
pas très crédibles. Dans le confort 
de l'anonymat, ils cèdent à une 
approche people du sujet, visant 
le best-seller. Rien qui ne vienne 
dépasser l'enquête de P.Péan, il 
y a une dizaine d'années déjà : 
" TF1 , un pouvoir». 
P. Le Bel, «Madame, Monsieur, 
Bonsoir», Ed.Panama, 2008, 172 
p. 15€. "Sur le plateau, Claire [Chazal] et 
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P-rès de vous 
Trignac 

Les rencontres publiques 
des municipales 
Après avoir distribué aux habitants, 

le bilan 2001 J2007, la liste «Trignac 
combative et solidaire» a rendu 
publiques les propositions de son 
contrat communal. «Nous voulons, 
demain, une municipalité qui res
semble aux Trignacais dans leur 
diversité» a déclaré Sabine Mahé 
lors d'une conférence de presse. «Et 
parce que la construction de la ville 
concerne tout le monde, si nous 
sommes élus, nous allons créer 
des conseils de quartier et solli
citer le contrôle et l'intervention 
citoyenne». La liste propose de 
tenir trois réunions publiques dans les 
quartiers : le mercredi 27 février à 
Bert, le lundi 3 mars à Certé et le 
mercredi 5 mars à Trignac Centre. 

Saint Sébastien 
Les caméléons 
de Joël GUERRIAU 
Nouveau mélange des genres avec 
la liste de Joël GUERRIAU qui com
prend selon ses dires « 13 personnes 
engagées ou encartées PS, Verts, 
Radicaux de Gauche, Modem, UMP 
à jour de leurs cotisations dans 
leurs partis respectifs». Le_s c~m
muniqués de presse contradictoires 
concernant la couleur et l'origine poli
tiques de certains candidats n'y chan
geront rien, la liste de Joël GUER
RIAU est une liste de droite peut 
importe le nombre des caméléons 
qui s'y sont réfugiés. «Fiers d'être à 
gauche» disent les publications et 
affiches des candidats présëntés par 
le Parti Communiste Français aux 
cantonales. Cela s'applique aussi aux 
listes des municipales dans les
quelles des communistes sont pré
sents. Sans ambiguïté. 

Nantes 10 
Avec Marie Annick 
Benâtre, prolongez 
vos luttes 
Marie Annick BENATRE et Pierre 
CHAMPEAU ont commencé leur 
campagne de proximité en s'adres
sant particulièrement aux victimes 
de la poli tique menée par la droite 
depuis plus de cinq ans.Rmistes et 
travailleurs pauvres sont particuliè
rement nombreux dans le canton, 
notamment dans le quartier du Clos 
Toreau. Ils proposent aux habitants 
de sanctionner Sarkozy, de déposer 
dans l'urne un bulletin de vote «de 
résistance et d'espoir» et «de pro
longer les luttes sociales des 
fonctionnaires pour leur pouvoir 
d'achat, des cheminots ou sala
riés d'EDF I GDF pour la défense 
de leur régime de retraite, des 
citoyens refusant les franchises 
médicales ou les quotas pour les 
sans-papiers ... » 

• Municipales et cantonales 
Deux élections pour affirmer notre identité 

Qu'elles soient municipales O';l cant~na!es , les él~ction_s ,à venir 9~~
nent l'occasion aux communistes d affirmer leu_r 1dent1te, leur ut1ht~, 
d'avoir de la visibilité. Il y a cinq co~munistes ~ur la hste_ de gauche men~~ 
par Joël BATTEUX à Saint-Nazaire. Parmi eux, Alain MANARA, mili
tant syndicaliste à Airbus. Aux cantonales, sur I~ canton ce~tre, And~é 
FADDA dont chacun connaît l'engagement aupres des travailleurs pre
caires de la construction navale, est le suppléant de Catherine ,RO~GE. 
Notre objectif est de prolonger d~ns le ca~re des ces ,deux elect1ons, 
les nombreuses batailles mene~? depuis . des an~ees pour «Un~ 
construction navale du 21 ème s1ecle a Samt-Naza1re» et de conti
nuer à populariser les propositions travaillées avec Marie George BAUr
FET lors de sa venue à Saint-Nazaire. Notre engagement aux C?tes 
des travailleurs d'EADS dénonçant Power 8, les parachutes dores et 
les actionnaires voyous, ont également marqué le paysage ~ocal. Anny: 
vanne MANDIN, ma suppléant~ sur le c~n~on eues~, a, ~u~nt a elle, mene 
pendant sept ans, son travail d'elue murnc1p~le en hen etro1t c:ivec la popu
lation du quartier populaire de la Boulettene su_r les que_st1ons de.loge
ment, de la place des jeunes, de l'urgenc~ soc1a!e. Tou1ou~s est-11 que 
le discours du maire sortant lors de la presentat1on de la liste de ras
semblement des forces de gauche, a débuté par un plaidoyer en f?-yeur 
de la navale et un soutien appuyé à l'activite industrielle. Nous et1ons 
loin, très loin, du débat d'if y a !rois an~ , comp~ai~amment, r~layé . par la 
presse, sur les bienfaits des eco~om1e,s tounst1qu_e et res1d~nt1elle et 
sur la proposition, un brin provocatrice, d appeler un jour. pe~t-et~e , n?tre 
ville «Saint-Nazaire sur Mer». En tout cas, ce dont je suis sur, c est 
qu'un bon résultat des candidats communis~e~ «fiers d'être à gauche» 
aux deux élections cantonales, sera un prec1eux atout.four q';le nos 
élus soient, demain, bien écoutés et entendus au Conse1 municipal. 

•Notre Dame •Palestine 

Les élus. 

Yvon Renévot 
Candidat sur le canton ouest 

de Saint-Nazaire, responsable 
des communistes nazairiens. 

des Landes Les Conseillers rezéens unanimes 
Dominique Bussereau frappé 
par la maladie d'Alzeimer 7 
Lors de la dernière séance de Nantes 
Métropole, Yann VINCE s'est félicité 
de voir évoluer positivement le dos
sier de l'aéroport de Notre-Dame-des
Landes. Il s'est cependant étonné des 
déclarations du Secrétaire d'Etat aux 
transports, Dominique BUSSEREAU 
annonçant à plusieurs reprises qu'à 
son ouverture, le futur aéroport serait 
relié à l'agglomération nantaise, par 
un service de cars en site propre. Or, 
toutes les collectivités partenaires 
ainsi que la commission d'enquête 
publique ont demandé le raccorde
ment ferroviaire par tram/train. «Perte 
de mémoire? Erreur d'interprétation 
des médias ? Nouvelle dérobade du 
gouvernement pour retarder davan
tage son engagement financier aux 
côtés des collectivités?» questionne 
le Président du groupe communiste 
soulignant que les élus de Nantes 
Métropole entendent bien solliciter le 
gouvernement pour avoir une 
réponse claire à ces questions. 

A l'initiative des élus communistes, tous les Conseillers municipaux 
ont voté à l'unanimité un vœu en faveur d'une paix juste et équitable 

en Palestine. Le 
Conseil municipal 
«condamne les tirs 
de roquettes sur la 
population civile 
israélienne et le 
blocus de Gaza qui 
a fait plus de 
40 morts et prive 
la population du 
minimum vital "· Il 
apporte son " 
soutien aux popula
tions palestinienne 
et israélienne qui, 
dans leur grande 
majorité aspirent 
à la paix ,, et 
demande " la créa

tion d'un état palestinien viable dans ses frontières reconnues par 
la communauté internationale et la résolution de l'ONU de 1967 ... » 
Selon les élus rezéens «la solution du conflit réside dans la recon
naissance des mêmes 'droits fondamentaux, d'une même dignité et 
d'une même sécurité pour les deux peuples et la stri?t~ applicatio~ 
du principe» deux ét~ts po':lr deux peu pl.es «en c;:onform1te avec le droit 
international et les resolut1ons des Nations Urnes ,, . 

• Pays de la Loire 
Michèle Picaud ccN'encourageons pas la démobilisation de l'Etat» 
Depuis trois ans, maintenant, la région a mis en place ,............--:,,,,.....----.r--- - ---,.;;-------- -------i 
les Contrats Territoriaux Uniques signés avec les inter
communalités. Elle évite ainsi le saupoudrage des sub
ventions aux différentes collectivités d'un même territoire 
et la perte d'efficacité. Ces contrats, a souligné Michèle 
PICAUD lors de la dernière séance du Conseil régional, 
sont une alternative " heureuse à la formule de guichet 
qui sévissait avec la précédente. majorité"· ~'aide,. ?~jour
d'hui, est définie dans une logique de projet, def1 rn e au 
plus près par les élus de proxim!té et les conseils de dévE'.
loppement. Ces contrats ne doivent cependant_pa_s avoir 
pour vocation de remplacer l'Etat dans ses m1ss1ons et 
encourager sa "démobilisation ,, a remarqué l'élue. Les . , .. , , . 
questions de logement et de santé notamment, doivent rester " de I~ pr~m1ere respons8:b1!1te d~ 1,Etat». Or, s1 
on n'y prend pas garde, le danger est réel. Par exemple, a-t-?lle prec1se, "~.ou~, a~ons a 1 ~spnt 1 exer:nple du 
tramway du Mans, pour lequel l'Etat n'a versé que 13 mi ll ions d euros alors qu 11 s etait engage pour 43 m1ll1ons." 
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AUJOURD!IHUI 
ET DEMAIN 

NANTES ---

Assemblée Géné
rale de section 

Jeudi 21 Février 
18H30 

À la Fédération 

BLAIN 

Meetings de la liste 
« Blain Gauche 

Solidaire » 

Lundi 3 mars/20H30 
Saint Omer de Blain 

(La Pinsonnette) 

Mardi 4 mars/20H30 
Saint Emilien de 

Blain 
(salle municipale) 

Jeudi 6 mars/20H30 
Blain (centre Henry

Dunant) 

ST JOACHIM 

Présentation du pro
gramme de la liste « 

Unis à Saint-Joa
chim - Construire, 
Agir ensemble » 

conduite par Marc 
Justy 

Sam~dl 16 Février 
A 10 H 30 

Centre Georges 
Brassens, salle 
Patrick Le Saux 

• Déclaration du Conseil national du PCF du 08 Février 

atout irremplaçable. 

Dans un mois auront lieu les pre
miers tours des élections munici
pales et cantonales. Un mois pen
dant lequel les communistes vont 
continuer à être présents sur les 
marchés, au porte à porte, à mener 
campagne sur les lieux de travail , 
multiplier les initiatives pour 
convaincre qu'avec ces élections et 
malgré la politique du gouverne
ment, c'est la vie quotidienne de 
chacun et de chacune qui peut 
s'améliorer. Le journal l'Humanité 
représente dans cette bataille un 

Dans chaque ville, dans chaque canton, les élu-e-s et les candidat-e-s pré
senté-e-s et soutenu-e-s par le PCF sont à l'offensive. A l'offensive pour 
gagner un maximum d'espaces de résistance à la droite. A l'offensive 
pour conquérir, partout en France, de nouveaux élus et la direction de nou
velles collectivités. A l'offensive en construisant leur campagne comme 
ils construiront leur gestion : sur la participation démocratique de chaque 
citoyenne et citoyen. 
A l'offensive tout simplement pour disposer demain des moyens politiques 
et financiers pour mener des politiques solidaires et moderne, dynamiques 
et sociales, écologiques et féministes, pour contribuer à promouvoir tant 
les droits de chacun, de chacune que leur réussite et leur épanouisse
ment personnels et pour se donner des points d'appui aux luttes. 
Toutes nos propositions en matière de logement, d'emploi, de développe
ment des services publics, de promotion de la vie associative, culturelle 
et sportive, de soutien à la réussite de la jeunesse, sont traversées par ces 
valeurs. Avec elles nous avons à coeur de tisser ces liens qui font le vivre 
ensemble et la qualité de vie partout en France. 
Ces ambitions ne pourront se concrétiser sans la constitution de larges 
dynamiques de rassemblement à gauche. C'est pourquoi les communistes 
n'ont pas ménagé leurs efforts pour que l'union à gauche prévale dans un 
maximum de localités. Très majoritairement cet objectif a été atteint. Jus
qu'au dépôt des listes, les communistes seront mobilisés pour favoriser 
les rassemblements les plus efficaces à gauche sur la base de projets locaux 
progressistes, construits avec les populations et utiles au plus grand nombre. 
Et au-delà de tous les progrès que peut apporter un maire ou un prési
dent de Conseil général, des majorités municipales ou départementales 
de gauche, des points d'appui pour l'action que peuvent être des élus locaux 
communistes, ces élections sont aussi l'occasion de sanctionner la poli
tique de la droite. 
Depuis bientôt un an, le gouvernement ne cesse d'attaquer les droits 
humains et sociaux pour soutenir les exigences du MEDEF et de la haute 
finance. Et le résultat est là : notre économie est menacée par la crise du 
système financier. Et la vie est toujours plus dure du fait des pressions 
continues sur les salaires , le pouvoir d'achat et le temps de travail, des 
remises en cause des droits du travail, à la santé et à la retraite , des cadeaux 
fiscaux qui fragilisent l'école et les services publics, des attaques contre 
la laïcité, les droits des femmes ... 
Et c'est bien parce que l'urgence est de battre la droite , ses idées et de 
construire une alternative à gauche que le Conseil national dénonce les 
manoeuvres d'élus socialistes qui, imaginant leur salut du côté du Modem, 
contribuent à la dilution des valeurs et des convictions propres à la gauche. 
Il encourage les communistes confrontés à ces situations à continuer à 
se battre pour assurer la réaffirmation claire et la visibilité, dans leur loca
lité, des idéaux qui sont les nôtres et ceux de tous les progressistes. 
Aussi, le Conseil national invite les adhérent-e-s, les progressistes dans 
les villages, les villes, les quartiers et les entreprises, à déployer cette 
bataille électorale avec enthousiasme et créativité : ensemble, nous pou
vons créer les conditions d'une large victoire de la gauche et plus particu
lièrement des candidats et candidates soutenu-e-s et présenté-e-s par 
notre parti . 

'/A"'7irvi/JI~ 
r:i!N> IMi~.·· 

nelle où la loi, avec le 
concours des syndicats 
et de la justice prud'ho
male, faisait médiation 
entre patrons et sala
riés. Syndicats affai
blis, tribunaux de prud
hommes fermés, « 

séparation à l'amiable 
,, , temps de travail heb
domadaire fixé entre
prise par entreprise, 
l'inéquitabilité fonda
mentale du rapport 
salarial est volontaire
ment et abominable
ment nié par la droite et 
les représentants du 
patronat. L'idéologie 
libérale veut nous faire 
croire que le salarié est 
en mesure de négocier 
seul à seul ses condi
tions de travail. Les lois 
encadrant le travail 
seraient devenues 
inutiles ! Heures sup-

plémentaires, travail le 
dimanche, travail des 
retraités, tout n'est que 
question de choix et de 
volonté individuelle. 
Une nouvelle ère est 
ouverte : celle du 
volontariat. L'individu 
moderne, seul respon
sable, par sa volonté 
de sa situation sociale 
et professionnelle. 
C'est le dogme que 
tente de nous taire 
accepter Sarkozy et 
ses pairs. Le travail 
actuel du gouverne
ment est en tait de 
conduire la société à un 
individualisme forcené 
en détruisant toutes les 
normes collectives. Le 
droit du travail, dernier 
garde-fou des garan
ties collectives abattu, 
c'est un isolement ren
forcé qui attend le sala-

Par Delphine 
Langlet, 
Ouvrière agricole 

La réforme du marché 
du travail est en cours. 
Mais que l'on ne s'y 
trompe pas. Les chan
gements imposés au 
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monde du travail vont 
bien au-delà de l'allon
gement de la période 
d'essai, de l'instaura
tion d'un nouveau 
contrat, ou de la fin des 
35h. C'est une véri
table refondation que 
subit le monde du tra
vail. L'heure est à la 
déstructuration. Finie 
l'organisation tradition-
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Vite lu ... 

FIERS D ETRE A GAUCHE 

C'est sous le slogan « FIERS D ETRE A 
GAUCHE! )) que les communistes ont lance 
leur campagne dans le dépa -ement Pour les 
seules cantonales ce sont lus de 160 oa 
tracts qui sont actuellemen distribués. 

Au revoir Jean Pierre 

Notre camarade Jean Pierre LAMORLETTE de 
la Section des 3 rivières nous a quitté le jeudi 7 
février, à 56 ans après une maladie foudroyante. 
Il avait été Secrétaire de la section pendant de 
nombreuses années et en était le trésorier actuel. 
La rédaction des Nouvelles de Loire-Atlantique 
et la Fédération du PCF se joignent aux militants 
de la section pour adresser à sa famille ainsi qu'à 
ses proches, leurs plus sincères condoléances. 

rié . Et le patronat l'a 
depuis longtemps com
pris : des salariés iso
lés, sans repères col
lectifs, mis en 
concurrence les uns 
avec les autres, ce sont 
des salariés plus vulné-

rables, donc plus mal
léables. Face à cette 
offensive, réaffirmons 
l'existence d'une 
classe salariale aux 
intérêts communs qu'il 
est plus qu'urgent de 
défendre ! 
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